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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4 SEXIES, insérer l'article suivant:

Le chapitre VIII du titre II du livre II du code de la sécurité intérieure est complété par un article 
L. 228-8 ainsi rédigé :

« Art. L. 228-8. – Les représentants de l’État dans le département communiquent aux entreprises en 
lien direct ou indirect avec la sécurité des personnes et des biens, qui en font la demande, l’identité 
des personnes dont l’activité professionnelle est placée sous leur autorité lorsqu’elles sont inscrites 
dans le fichier de traitement des signalements pour la prévention de la radicalisation à caractère 
terroriste. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à permettre aux entreprises en lien direct ou indirect avec la sécurité des 
personnes et des biens, qui le demandent, de se faire communiquer l’identité de leurs employés 
inscrits au fichier de traitement des signalements pour la prévention de la radicalisation à caractère 
terroriste (FSPRT).


